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i retenant-général comte Denis Damréinont est 

■ n iverneur-général des possessions françaises en 
nomme go»

 lacemen
t de M. le maréchal Clauzel. 

Afriq»e , tn F (iJlontfeur du 15 février.) 

. i maréchal Clauzel, après avoir été compromis dans 

t usé par le gouvernement, reçoit pour prix de 
1-opinion ei 5

est
i
t
ution ! — Alors qu'il siégeait dans les 

sesserwee.
 ition q

„'j| était le seul maréchal qui ne 
banCS j • Li* i la camarilla doctrinaire , il avait une im-
fut Pas

 Y
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 ; il fallait la lui enlever; pour cela 
portance , t ^

 comma
ndement de notre armée d'Afrique, 

^ï'-icceoté sous le ministère du 11 octobre , que ses amis 
Il i a '^ ^j^;

ava
ient si vivement combattu.—Il n a pas 
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gager dans une voie de déception. 
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ncore un
 éclatant exemple de la nécessité pour les 

1 mmes qui défendent certains principes de n'accepter ni 

nmmandement, ni fonctions publiques, sans avoir pour 

nui une administration qui leur soit unie par les vues , 

Ss antécédents et d'intention. 

Le maréchal paie cher la faute qu il a commise, 

i son retour en France , on l'a entouré de suggestions 
dangereuses

 qu
i
 on

t hâté sa destitution : homme de 

tuerie , commandant d'armée, député de l'opposition, il 

\ engagé une correspondance empreinte de provocation 

ec
 président de la chambre : c'était s'aliéner l'immense 

majorité de la chambre ; c'était avoir contre soi et le parti 

ministériel et toute la fraction du tiers-parti. 
Sa destitution est un outrage ! elle le laisse sous le poids 

d'une défaite qu'il avait l'espoir de faire oublier par un 

triomphe ; disons plus , elle lui ôte les moyens de réparer 

les fautes qu'il a pu commettre pendant son administration. 

L'affaire de Constantiue sera rejetée tout entière sur lui; 

le ministère en le destituant dégage ainsi sa responsabilité, 

car eue fera l'opposition ? si elle vient demander compte 

du sang de nos soldats , il répondra en lui montrant du 

doi"t le maréchal assis sur ses bancs I Osera-t-il alors se 

lever et dérouler aux yeux de la chambre, tous les pièges 

qui l'ont enveloppé ? osera-t-il signaler tous ces hommes 

ignobles qui pullulent en Afrique? demandera-t-il compte 

i H. Bande, ancien préfet de police , du rôle qu'il a joué 

prés de lui en Afrique , et de son étrange conduite à la 

chambre? nous dira-t-il si l'expédition de Constantine a 

Il été entravée , retardée parle mauvais vouloir du cabinet? 

« si la retraite n'a pas été déterminée par le désir de ne pas 

compromettre la personne du duc de Nemours ? 

Dans cette circonstance, l'opposition doit voir que le 

ministère ne craint pas de frapper quand son_iutérêl le lui 

conseille : hier, il destituait le général Voirol ; aujour-

d'hui, c'est un maréchal de France qu'il arrache à son 

commandement. — 11 la brave par celte mesure et lui 

montre qu'il se soucie fort peu de la blesser dans un de 

ses membres influents; mais elle n'est pas à craindre : ses 

incertitudes et ses fluctuations l'ont laissée sans force dans 
l'opinion. 

A quoi donc lui ont servi toutes ces intrigues parlemen-

taires, lotîtes ces alliances bâtardes, toutes ces paroles dou-

teuses, qui depuis si long-temps font la base de sa poli-

lique? Si c'est le pouvoir qu'elle veut, ce pouvoir s'éloigne 

o eile; chaque pas qu'elle fait pour le saisir la perd et la 

compromet. ■— Si les enseignements passés ne lui servent -

P35. qu'elle médite sur la disgrâce du maréchal Clauzel. 
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 lnconvénient'de ces grandes existences 

olie avait rl,',„i • 0IÎ veut a"jourd'hui flanquer le trône; a
" déclare , dans la loi du 22 novembre 1790 qu'i 

ne serait concédé à l'avenir aucun apanage réel, c'est-à-

dire en biens-fonds. 

Cette assemblée, pour rattacher intimement ces hautes 

positions à la nation et au trône, les plaça sous la dépen-

dance de la liste civile, et par conséquent du peuple qui 

la vote ; elle avait arrêté ce qui suit : « Les fils puînés du 

roi seront élevés et entretenus aux dépens de la liste civile, 

jusqu'à ce qu'ils se marient ou qu'ils aient atteint l'âge 

de 25 ans accomplis; alors il leur sera assigné des rentes 

apanagéres. » Des rentes apanagéres et non immobilières. 

Mais à l'avènement du roi au trône, son domaine privé 

était dévolu de droit à l'Etat; alors on conçoit que les 

princes avaient besoin de la générosité du peuple pour sou-

tenir leur position. Maintenant il existe un domaiue privé , 

et le matin même du jour où le duc d'Orléans a échangé 

ce titre contre un bien plus élevé, il a fait, en homme pré-

voyant, donation entière de ses biens à sa famille, en s'en 

réservant toutefois l'usufruit. Eh bien! cet immense do-

maine privé , qui peut s'accroître de jour en jour par de 

sages économies que le chiffre élevé de la liste civile peut 

permettre, à quoi peut-il être utile, si ce n'est à subvenir 

soit à la dépense de maison des fils du roi, soit à la consti-

tution des dots pour les princesses. 

La loi sur la liste civiie prévoit l'insuffisance du domaine 

privé, et permet alors de doter la* princes sur le trésor 

national. Mais celte insuffisance ne nous est point du tout 

démontrée; le roi, en abandonnant l'usufruit des biens qu'il 

possédait, à titre particulier, ne pourvoierait-il pas large-

ment à l'établissement de ses enfants? Le domaine privé 

fut évalué, en 1832, à prés de quinze cent mille francs de 

revenu; une sage administration a dù considérablement 

l'augmenter. Ainsi, en le divisant entre les huit enfanU 

du roi, il leur serait atlribué à chacun une rente de deux 

cent mille francs. Une position pécuniaire aussi brillante 

ne peut-elle point suffire aux enfants d'un roi-citoyen ? ne 

leur permettrait-elle point de soutenir dignement une po-

sition qui doit recevoir plus d'éclat du mérite personnel des 

princes que de l'or qu'ils pourraient jeter autour d'eux? les 

conseillers de la couronne ne se sont-ils point trop préoccu-

pésenfin de ces anciennes tradilious,de ces préjugés monar-

chiques qui font consister la force des trônes dans une re-

présentation pompeuse, tandis que le siège où est placé le 

magistrat le plus éininent de la nation ne peut trouver, de 

nos jours, de garanties de solidité et de durée que dans la 

satisfaction des besoins moraux et des intérêts mutuels de 

la démocratie? Hors de cette voie, il n'y a que crises, bou-

leversements et révolutions. 

Ne convient-il pas mieux à nos mœurs , qui tendent 

constamment à l'égalité, de circonscrire dans de justes li-

mites ces fortunes colossales et exagérées qui ne peuvent 

servir qu'à créer autour des princes des existences précaires 

et parasites qui s'habituent à vivre des miettes qui tom-

bent, et qui paient l'aumône en adulations et en flat-

teries. 

L'apanage est évalué à 40 millions; si à la majorité des 

autres princes on leur accordait un apanage égal, ce serait 

une distribution de 160 millions en biens-fonds faite au 

préjudice du domaine de l'Etat ; et si ce dangereux prin-

cipe de dotations immobilières était admis, nous pourrions 

voir un jour le domaine de l'Etat complètement absorbé 

par une douzaine de princes. 

Quant à la demande d'un million pour payer la dot de la 

reine des Belges, nous la croyons insolite. Eu effet, le ma-

riage des enfants du roi n'intéresse nullement ia France; 

vainement on a la prétention d'assimiler ces affaires da 

mariage à une alliance politique ; le temps des alliances 

politiques est passé ; l'expérience nous a appris qu'elles 

n'avaient aucun fondement solide : les seules alliances pos-

sibles maintenant sont celles qui sont basées sur l'intérêt 

des peuples. La facilité des relations commerciales, la coa-

, formité des principes, formant des unions plus durables que 

tous les mariages princiers. F. V. 

APANAGEONS ! DOTONS ! 

S'il restait encore quelques personnes qui ne fussent pas com-
plètement convaincues de la nécessité où se trouve la France 
d'apanager le duc de Nemours et de doter la reine des Belges , 
dans l'intérêt de la gloire et de la dignité nationales , le Chari-
vari se ferait un devoir de faire passer sous les yeux de ces anar-
chistes obstinés le fait suivant que nous lisons dans les journaux 
de Lyon : 

« Hier, à huit heures du malin , une pauvresse honteuse tra-
versait la place des Capucins avec un tout petit enfant. Chassée 
de son logis par la misère, elle allait se présenter à l'hôpital , se 
trouvant dénuée de toute espèce de ressources et n'osant pas im-
plorer la charité publique.Tout-à-coup elle se sent défaillir : 
«Mon Dieu ! s'écria-t-elle, que j'ai donc faim! » Puis elle tomba 
évanouie. Quelques personnes accoururent auprès d'elle pour la 
relever et lui prodiguer des secours : mais elle était morte. Son 
cadavre a été placé sur un brancard et porté au dépôt des morls 
à St-Paul. » 

Pour supplément de preuve, nous ajouterons que le sort des ou-
vriers lyonnais est de plus en plus déplorable, que la moitié 
manque d'ouvrage, et que beaucoup s'estiment heureux de gagner 
un morceau de pain en acceptant au hasard le premier travail 
qui se présente. Les autres qui ne trouvent pas à travailler, vivent 
de charité , mangent peu ou ne mangent pasdu tout. 

Si toutes les convictions n'avaient pas été conquises d'avance 
par l'éloquent exposé des motifs de M.Molé, et parles articles 

éminemment logiques de la Charte de 1830 ; si quelqu'un, n'im^ 
porte qui, doutait encore de l'utilité de la dot et de l'apanage prin-
ciers, il n'en faudrait pas davantage, je le répète, pour assurer 
l'unanimité parlementaire et l'unanimité nationale aux lois de fa-
mille. Qui donc maintenant oserait voter contre elles? Je voudrais 
bien voir 

En effet si, comme le demandent les factieux, on laissait cet ar-
gent au peuple, ou si, le lui prenant, on l'employait à soulager la 
misère des classes pauvres, au lieu de le donnera la plus riche 
famille du monde, qu'en adviendrait-il? Seulement que les ou-
vriers de Lyon seraient moins malheureux, el que la femme ne 
serait pas morte de faim ! Eh bien ! je vous le demande, quel hon-
neur cela ferait-ilà laFrance?quelle gloire en résulterait-il pour 
le pays? Tandis que , si la nation donne cinq cent mille francs à 
un prince qui a plus de fortune à lui seul qu'ensemble les dix 
plus fortes maisons de Paris el un million de dot à une riche reine 
qui a maintenant une autre patrie, les classes piuvres devien-
dront plus pauvres encore, c'est vrai, et les malheureux seront 
plus exposés à mourir de faim , je ne le nie pas ; niais la France, 

toute radieuse de l'auréole des vieilles traditions monarchiques', 
sera honorée, glorieuse et respectée entre toute les notions. 

Allons vite! apanageons, dolons, et qu'on enterre la femme 
morte de faim !!! (Charivarij 

HÔPITAUX CIVILS DE LYON. — SALLES D'EJÎFAKTS MALADES. 

L'administration donne avis que les enfants malades des com-
munes suburbaines de La Guillotière, Vaize el la Croix-Rousse , 
sont reçus et traités , comme ceux de la ville de Lyon , dans les 
deux salles disposées, à l'hospice de la Charité , l'une pour les 
garçons, l'autre pour les filles, pourvu que ces enfants soient 
âgés de deux ans, et n'aient pas plus de neuf ans. 

Les parents domiciliés à Lyon sont dispensés de produire le 
certificat de M. le maire ou d'un commissaire de police, qui 
leur était demandé. 

Les parents ou tuteurs domiciliés dans les communes de Vaize, 
la Croix-Rousse et La Guillotière, présenteront un répondant à 
M. l'économe de la Charité. 

Comme par le passé, les parents ne seront admis à visiter leurs 
enfants que de neuf à dix heures du matin , et de trois à quatre 
après midi. L'entrée de l'infirmerie sera refusée à toute personne 
qui apporterait des médicaments, aliments ou boissons quel-
c onques. 

A Lyon, ce 10 février 1837. 

Le président du conseil-général d'administration 
de» deux hôpitaux civils, TERME. 

Le secrétaire-général du conseil, PIESTBE. 

Les délégués des fabricants de sucre du département du Pas-
de-Calais ont rapporté à Arras l'espérance de voir le projet mi-
nistériel sur les sucres amendé par les chambres. Trois membres 
de la commission chargée de l'examen de ce projet défendront 
la nouvelle industrie. Ce sont : MM. UeffUe , Vilry et Prunelle ; 
quatre membres, MM. Dumon, Grignon , Lîiniislre et Muret 
de Bord , y sont hostiles ; deux autres membres , MM. le duc 
de Dalmatie et Pavée de Vandoeuvre ne se sont pas encore pro-
noncés. La discussion de la loi pourra venir à la fin du mois. 

La cour de cassation, par arrêt du 22 décembre dernier, a 
cassé , pour fausse application de la peine , l'arrêt de la cour d'as-
sises de l'Ain , qui avait condamné à 20 ans de travaux forcés 
Gauthier dit la Montagne, l'un des endormeurs. C'est l'individu 
qui semblait avoir attendu, au cabaret de Neyron , lcdénoùment 
du crime, après l'avoir préparé avec ses complices, et qui avait 
ensuite partagé avec eux la dépouille de la victime. 

Le jury avait déclaré Gauthier coupable de complicité de vol, 
mais en écartant les circonstances aggravâmes, savoir: qu'il 
avait été commis à la suite d'homicide, et sur un chemin public. 

De plus , il avait admis en sa faveur , comme en celle des as-
sassins , des circonstances atténuantes. Il n'y avait plus dès lors 
à lui appliquer qu'un emprisonnement de 2 à 5 ans. 

Gauthier est renvoyé devant la cour d'assises du RhôBe, qui 
n'aura à prononcer que sur l'application de la peins , la décla-
ration du jury étant définitivement acquise à ce condamné. 

Cet individu, qui avait pris une part active à la révolte et à l a 
tentative d'évasion qui onteu lieu, il y a quinze jours, à la prisait 
de Bourg , avait éle blessé assez grièvement ; il esl toul-à-lait 
hor» de danger. 

Les officiers d'artillerie tombés dans la disgrâce du 

pouvoir à la suite des événements de Strasbourg , connais-

sent leurs destinations depuis quelques jours. Ils sont dissé-

minés dans les régiments. On a pris soin de n'en pas per-

mettre deux dans le même corps, et la ville de Strasbourg 

leur est interdite à tous. Les deux régiments d'artillerie 

qui tiennent garnison dans cette ville , ne recevront aucun 

de ces proscrits. L'un est envoyé à Toulouse, l'autre à 

Lyon , l'autre à La Fère , etc. etc. On s'est donné le plaisir 

d'obliger ces officiers à des déplacements que l'on pourra 

répéter autant de fois qu'on le voudra. Ce sont là les récri-

minations d'un despotisme tracassier contre lequel nous 

n'avons pas la prétention de nous élever bien fort. 

Mais, dans la combinaison de ses vengeances, le pouvoir 

n'a pu encore rester dans le cercle de la légalité; il en est 

sorti pour les officiers comme à l'égard des sous-officiers: 

un lieutenant d'artillerie du 4e régiment, officier validn et 

jouissant de toutes les facultés nécessaires pour remplir son 

emploi, est, sans forme ni procès, envoyé à Antihesdans 

une compagnie de vétérans. (Libéral du n&rd.) 

Il y a quelques jours , le nommé Pipar , voiturior , domicilié à 
Serves , commune d'Erôme , conduisait sur la roule de Lyon , 
trois voilures de l'entreprise de roulage de MM. Chenaud , coin, 
missionnaires à Lyon. Etant arrivé vers les sepl heures et demi.. 



du soir à pou près au milieu de la moulée de la Ciladejle , sur la 
commune du Bourg-lés-Valence , il aperçoit trois individus 
auprès de sa dernière voiture. Cette apparition subite Lui parut 
suspecte : il s'approcha de sa voiture , et ces individus prirent 
aussitôt la fuile à travers les champs. Pipar examinant alors l'é-
tat du chargement, trouve la bâche défaite , plusieurs cordes 
coupées et un ballot ouvert, où on a enlevé une certaine quanti-
té de marchandises. Le malheureux voiturier désespéré , crie au 
voleur : on accourt ; mais personne n'a pu voir les malfaiteurs 
à cause de l'obscurité. 

Le lendemain, douze paquets de velours qui, la veille, avaient 
élé arrachés de ce ballot, ont été trouvés au quartier de la Ta-
ble-Ronde, sous un petit pont, près des peupliers qui bordent 
la route de Lyon, et à peu de distance du lieu où le crime a élé 

commis. 
La police de Valence a arrêté deux individus fortement soup-

çonnés de ce vol. 

le 
Paris ; 15 février 1837.
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(Correspondance particulière du CENSEUR.) ^r; 

Le maréchal Clauzel est destitué , le fait n'est plus dou-

deux , le Moniteur en fait foi. 

Celte mesure est tout—à-fait imprévue; il y a quelques 

jours on n'eût pas osé supposer que le maréchal serait rendu 

a la liberté. Aujourd'hui encore il serait difficile d'expliquer 

bien complètement cet acte sévère. 811 

M. le maréchal Clauzel était condamné depuis long- ^e 

temps. Depuis long-temps M. Damréinont, ancien aide-de-

camp du duc d'Angoulème, était destiné à le remplacer m 

dans le gouvernement général des possessions françaises en 

Afrique; et avant l'expédition de Constantine, il avait été ca 

envoyé auprès de lui pour prendre le commandement de 

l'expédition . au cas où il eût hésité.— M. Clauzel le savait, 

et parmi ses plus grands torts, il peut compter celui d'avoir
 0

i 

continué à servir un gouvernement qui manifestait envers ti 

lui d'aussi mauvais vouloirs. — M. Damrémont est tm-mili- di 

taire qui était dévoué à la Restauration et qui est égale- n 

ment dévoué à Louis-Philippe ; il exécutera fidèlement et 

militairement tous les ordres , patents ou secrets, qu'il re-

cevra de la Doctrine ou des Tuileries. 

— M. le maréchal Ciauzel tenait essentiellement à diri-

gerla seconde expédition de Constantine. Quel que soit le P 
sentiment de chacun sur la première , il est évident que Cl 

cette prétention était légitime. Il avait essuyé un malheu-

reux échec , sous son commandement nos armes avaient c 

été repoussées ; il avait droit de demander que sa Bérésina p 

ne fut point son Waterloo. Il a demandé avec instance, d 

on lui a refusé celte revanche ; mais ou veut que le prince 

royal se couvre de iauriersen Afrique; on n'a pu pardonner 

a M. Clauzel qui s'y opposait. Quelles seront les suites de 

cette prétention? Nous souhaitons qu'elles ne soient point g 

funestes, et qu'une expédition que n'a pu mener à bien le
 n 

maréchal soit mieux conduite par la vieille expérience du b 

fils aîné de Louis-Philippe. s 

— Un journal du malin, en parlant des mutations réac- J 
tionnaires qui vont avoir lieu dans les commandemenls de

 v 

divisions et de places, annonce que le général Péregaux { 

est appelé à remplacer le général Dariule à Paris : le gé- r 

néral Péregaux n'était pas aid^-de-camp du duc de Ra- s 

guse , mais colonel d'un régiment. Il se rendit avec huit de s 

ses soldats auprès de Charles X , pour lui remettre le dra- ( 

peau de ce corps. 11 fit plus lard une campagne contre les \ 

patriotes suisses : rien de plus naturel que son appel au 1 

commandement de la place. La Doctrine a aussi sa théorie ] 

des coups de collier à l'usage des gouvernements qui veu-

lent faire les forts, et quand le proscrit de la Restauration i 

se fait ullrà pour conserver le portefeuille de la guerre, il i 

n'vaurait nullemeutà s'élonnerdelui voir appelerautourdu ' 

trône des auxiliaires tels que M. Péregaux et le général Dam-

rémont : toutefois M. Péregaux sera encore tenu en réserve. 

Le général Buehet lui damera le pion au poste de la place 

de Paris. Le général Lascours a été un moment en faveur 

pour celte nomination, mais les princes ont insisté pour 

M. Buchel. Il y a dans cet officier l'étoffe de deux Daspi-

nois, si connu des militaires qui ont traversé la Restaura-

tion. 

— La plus grande stagnation régne dans les affaires de 

fonds publics. La rareté des capitaux se fait encore sentir 

à Londres , et les faillites nombreuses qui se déclarent cha-

que jour à Paris attestent la mauvaise situation pécuniaire 

de la place. Des personnes haut placées dans les rangs du 

gouvernement ont, dit-on , éveillé l'attention sur la crise 

qui pourrait suivre cette stagnation si l'on ne lui venait pas 

en aide. On assure que des propositions ont été faites à M. 

Laffitte pour réaliser incontinent son projet de comptoir 

d'escompte pour les classes industrielles. M. Rothschild a , 

dit-on, eu à ce sujet une conférence avec l'honorable dé-

puté. 

— La pétition de M. A. Cerfbeer, rédacteur enehef du 

Courrier de l'Isère, journal ministériel, obtiendra , dit-on, 

l'appui du ministère. Elle est, comme on sait, relative à 

la suppression de l'impôt du timbre sur les journaux. Nous 

aurons en ce cas, si les journaux à 40 fr. sont fidèles à 

leur principe financier, des journaux à 20 fr. et moins. 

Espérons qu'on ne finira pas par les donner pour rien, 

on pourrait trouver que c'est trop cher. 

 On prépare à petit bruit à Versailles ce qui reste des 

appartements royaux et ceux de M>Qe Dubarry pour des fê-

tes magnifiques qui y seront données incessamment. Quelle 

en sera la reine? c'est ce que nous ignorons; mais notre 

cour est trop morale pour que l'illégitimité soit pour quel-

que chose dans tout ceci, sous le rapport du mariage bien 

entendu. Les fréquentes relations de M. de Campuzano avec 
le château des Tuileries , la présence dans ces réunions de 

famille de MM. le duc de Frias et le général Cordova ont 

donné lieu au bruit que la fille de l'infant François de 

Paul viendrait s'unir au duc d'Orléans dans le château bâti 

par Louis XVI et restauré par un de ses descendants (style 

de cour). 

— Les maréchaux Soult, Gérard et Molilor ont envoyé 

chacun ce matin au maréchal Clauzel un message , qui lui 

a été porté par un aide-de-camp de ces messieurs. Ce mes-

sage était une quasi-prolestation contre la mesure cjui lui 

enlève le gouvernement de nos possessions d'Afrique poul-

ie donner à un officier que la guerre de Madame la du-

chesse de Berry en Bretagne a plus recommandé à Prague 

et dans les cours étrangères qu'à Paris, auprès des amis 

sincères de la révolution de juillet. 

— Il y a eu affluence ce matin au quartier-général du 

maréchal Clauzel. L'ordonnance royale insérée au Moniteur 

qui lui donne pour successeur au gouvernement d'Afrique 

le général Daurémont, a paru un de ces avis officieux que 

les familles donnent pour convier les amis oubliés dans les 

lettres de faire part aux funérailles de la journée. 

A midi, le maréchal a levé le camp et s'est rendu chez 

le ministre de la guerre où il s'était fait précéder de deux 

énormes liassesde papiers, relatifs à la haute mission qui lui 

avait été confiée et que le gouvernement a réclamés en lui 

transmettant la nouvelle de sa révocation. 

V1 

Faits Divers. 

Le Journal des Débats et la Paix annoncent purement et en 

simplement la destitution du maréchal Clauzel. Une autre ch 

feuille ministérielle s'exprime en ces termes : ch 

Le gouvernement de la régence d'Alger a été retiré à M. le 
maréchal Clauzel. t;

( 
La discussion sur les événements de Constantine et sur les .. 

causes qui ont amené ce .déplorable échec peut maintenant être 
pesée dans les chamhres sans violation d'aucun principe consti- ce 

tutionnel. g1 

Si l'opposition croitdevoir imputer au ministère les fautes qui 01 
onl été commises et les malheurs qui les ont suivies , la destitu-
tion de M. le maréchal Clauzel lui offrira un terrain , nous ne

 0
j 

dirons pas convenable , mais logiquement acceptable par le mi- f
a 

nistère. 
Placé dans l'alternative d'accepter la solidarité des actes de M. • 

le maréchal Clauzel ou de lui retirer le gouvernement de nos . 
possessions d'Afrique , le cabinet n'a pu hésiter : aucun parli nj 
intermédiaire n'était possible , sans honte et sans faiblesse. V' 

A son tour, M. le maréchal Clauzel, rendu à toule son indé- la 
pendance de député, pourra en profiter pour répondre aux ac- cl 
cusations dirigées contre lui.

 sc 
M. le général comte Denis de Damrémont est appelé à Paris :

 e
| 

c'est lui qui remplace M. le maréchal Clauzel à Alger. . 
Le commandement de la 8e division militaire sera rempli 

provisoiremcul à Marseille par le général Beurmann , comman- n 

danl le département du Var. 0 

— Nous lisons dans le Courrier Français : 

Dans la réunion du conseil où le maréchal Clauzel a été ^ 
entendu dimanche dernier, la question du gouvernement d'Al-
ger a du être disculée, aussi bien que celle du commande- n 

ment de l'expédition de Constantine. S'il faut en croire les n 

bruits qui courent, le maréchal se serait nettement expliqué c 
sur le causes qui avaient paralysé jusqu'ici les bonnes inlen- n 
lions el les efforts des hommes qui voulaient le bien de la co-
lonie. Il aurait représenté que la prolongation des systèmes sui-
vis depuis quelques années devaient amener la ruine, sinon l'a- 1 
bandon de notre établissement d'Afrique, et que, pour lui, il p 
ne pouvait en reprendre le gouvernement si on ne le débarras- d 
sait de la plupart des entraves qui avaient fait avorter tous les ré- à 
sullats qu'on pouvait attendre. Quoique mesuré et appuyé sur 2 

des chiffres e! sur des faits, le langage du maréchal parait avoir
 c 

été peu goûté du conseil, et dans une enlrevue qu'il a eue hier j 
avec un des ministres, il a appris qu'il était libre maintenant, et 
qu'il n'avait plus à s'inquiéter de la direction d'Alger. Sans doute s 

le maréchal s'attendait à celte conclusion. • 1 

Depuis long-temps on lui avait fait pressentir quel était son I 
i successeur, et lorsque le général Damréinont s'est rendu en A tri-

que avec M. de Rancé, il était évident que le ministère n'atten-
i dait qu'une occasion opportune pour couder à ce général le gou- ' 

vernemenl de la colonie. ! 

— On lit dans le Messager : 

i La destitution du maréchal Clauzel ne parait pas être la seule 

r qu'ait décidée le ministère du 6 septembre. Le parti doctrinaire 
r veut agir par intimidation sur la chambre des députés, comme 

sur le pays. On parlait beaucoup aujourd'hui, à la chambre , de 
la destitution de plusieurs députés membres du tiers-parti, qui 
occupent encore des fonctions publiques. On citait, entr'autres, 
M. Vivien , conseiller d'état, M. Gillon , procureur-général près 

e la cour royale d'Amiens, et M. Collin, procureur-général près 
r la cour royale de Dijon. La mesure arrêtée à l'égard de ces dé-

L
. pûtes devait être, disait-on, un avertissement pour tous ceux 

e
 qui sont fonctionnaires salariés, d'avoir à voter toutes les lois 

présentées par le ministère, s'ils veulent conserver leurs places 
et leurs appointements. 

1S
 — On a déjà annoncé que la cour des pairs ne serait point 

[_ appelée ce mois-ci à s'occuper du procès de Meunier. On 

jj prétend que ce qui retarde la mise en accusation de ce cri-

! minel n'est pas seulement l'indisposition grave dont M. le 

,'_ président est atteint. L'instruction du procès a pris un nou-

veau développement par suite des révélations que Meunier 

a faites. S'il faut en croire les bruits qui circulent au palais, 
u il aurait avoué qu'il avait tiré au sort avec deux de ses amis 

I ? pour savoir qui commettrait l'attentat du 27 décembre. Il 
a paraît certain en tous cas que Lavaux et Lacaze sont rete-

II ? nus en prison, qu'on instruit maintenant contr'eux et qu'ils 
a doivent figurer comme complices dans le procès de Meu-
s" nier. On ajoute que la cour des pairs ne sera convoquée 

' pour celte affaire que vers le milieu du mois de mars. 

(Courrier Français.) 

es — Le Moniteur ne manque pas d'énumérer tous les jours 

è- les adresses qui sont envoyées au roi pour le complimenter 

le d'avoir encore une fois échappé à la balle d'un assassin ; 

re mais le Moniteur ne dit rien des excellents conseils que 

îl- quelques-unes donnent au gouvernement. Toutes à peu 

en près doivent se ressembler par leur platitude laudative ; ] 

ec cependant il en est quelques-unes qui font exception : en-

de tr'autreson cite celle du conseil municipal de Brou, petite 

mt ville du département d'Eure-et-Loir , qui s'est fait remar-

de quer dans tous les temps par une sage indépendance. On y 

àti lit ce paragraphe remarquable: 

rie « Confiants, etc., ils espèrent que ce crime isolé ne 

pourra faire naître dans l'esprit des ministres aucune pensée 

de mesures restrictives contre les libertés {mb^rn\^^^ 

La réponse du roi, qui a été publiée au son dVT ' 

dans toute la ville au retour des députés , p
0r

t
e
 ' .."S* 

fort touché de l'adresse des habitants de Brou. r11' ' 

les nouvelles lois qu'on demande aux chambres co t ̂  
tout-à-fait cette assertion. " "«edjj^ 

— Le journal ministériel de Strasbourg dit q
Ue 

des renseignements positifs puisés aux meilleure ' ^'N 1 

il peut certifier que M, Choppin-d'Arnouville n'.^S 
voqué de ses fonctions de préfet. ; 

Le rapport de M. Salvandy sur le projet de loi H 

jonction doit être lu jeudi à la commission. Si, com ^ 

est très-probable , puisque le fond en a été arrêté d*'^ 

par la majorité , dont M. Salvandy doit exprimer V ^ 

il est adopté dans cette séance , il pourra être prése
0
'
1

'■
n
''
, 

chambre vendredi. S'il donnait lieu à quelques oh'*'' 
tions, cela ne pourrait guère retarder plus loin q

ue 
L'intention du ministère est de demander que l

a

S
j^ 

sion soit mise au plus tôt possible à l'ordre du jon 

position ne parait pas devoir s'opposer à cette derna'rt ' 

selon toute apparence , la discussion commencera d 

premiers jours de la semaine prochaine. 

(Constitutionnel.} 

— On a fait courir le bruit, dit le Siècle , mais no -

croyons pas fondé, que le duc d'Orléans remplacera i"^ 

chainement le maréchal Lobau dans le commandera 
chef de la garde nationale de la Seine. 

UN MOYEN DE GOUVERNEMENT. — Par suite des vé K 

tions faites dans les bureaux de la préfecture de la r 

il a été reconnu que 14,000 fr. avaient été soustraits!* 

ces dernières années au moyen de mandats surpris à] 

gnature de M. le préfet, au nom de certains curés déelt 
ou n'ayant jamais existé. 

Cette affaire, dit l'Album de la Creuse, parait de 

offrir aux débats une circonstance plus déplorable 

fait principal ; il sera constaté, assure-t-on, que l'eiL 
infidèle ne faisait que continuer des faux et des sou* 

tions qui avaient été prescrits originairement par 

nistration elle-même, par des instructions ministériels 

Voici comment on explique cet étrange mystère 

la Restauration le gouvernement donnait de l'ar»énti 

clergé à tous les titres possibles, sous tous les préteste) 

sous toutes les formes. Une sub vention clandestine an 

été ajoutée à toutes les subventions patentes, en suppos 

toutes les cures pourvues de desservants, en fa i 

mandats de traitement pour des curés qui n'existaient» 

et en faisant acquitter, ces mandats par des personnel 

ne recevaient rien. Cet abus aurait cessé en 1830; ma;i 

, précepte et l'exemple du crime au raient été donnési 

; employés des préfectures , et il s'en serait trouvé uni 

. n'aurait pu résister à la tentation et à la facilité de 

j nuer le crime pour son compte. Le malheureux aurait! 

i corrompu par le plus moral et le plus re Ugieux des gom 
- nements qu'ait eus la France. 

— Le conseil de l'instruction publique , consulté sur 

. question de savoir s'il y avait lieu de refuser de tenir 

I pensionnat primaire à un instituteur qui n'est pourvu a 

- du brevet de capacité du troisième degré , conformé»»: 

- à ce que prescrit à cet égard l'instr uction ministériel!:, 

r 22décembre 1829, considérant que les in structionsdel! 
r ont dû cédjr aux conséquences du principe général d; 
T liberté d'enseignement.estime que tout instituteur,quel^ 

e
 soit le degré de son brevet de capacité , peut être auten 

à tenir un pensionnat primaire, si d'ailleurs il en 
u par ses qualités morales. 

— L'annonce suivante, insérée au Journal général fi| 

. ches, donne lieu de penser que le projet d'entourer de (or. 

la capitale n'est pas tout-à-fait abandonné : 

Notification à la requête de M. le procureur du roi, a. 
. pour le compte du gouvernement et faisant élection de dorait 

à la pséfeclure dudit département, à Paris, à la dame Anneb 
: dillot, demeurant à Bagnolet, près Paris , d'un acte dres 
. greffe , constatant le dépôt qui y a élé fait de copies de co* 

. rédigés à la préfecture du département de la Seine, dans la fou 

des actes d'administration , et dont les minutes sont dépo 

?' aux archives de ladite préfecture , contenant vente à rettti 
A, présenté par M. le préfet dudit département, de propriété 
, commune de Bellevilleet lieu dit le parc St-Fargeau ou la' 
e~ relies , canton de Pantin , arrondissement de St-Denis (Seine 
. comprises dans le périmètre du fort à élever audit lieu oesT 

'* relies , sous les numéros 38, 40, 41, 42, 43, 44 el 45 du pb» 

cellaire de cet ouvrage. 

nt DES FRONTIÈRES D'ITALIE. —On parle de plansré« 

)n tionnaires récem ment découverts en Italie, qui se rail* 

•i_ raient aux attentats commis sur la personne dur™ 

le Français et à la dernière révolte militaire de StrasW 

,
u

- Mais il est impossible de garantir la vérité de celle 

ier velle. Quoi qu'il en soit, les membres de la f
am

î''
e
.j 

is, parte résidant en Italie et notamment dans les EW"' 

dis mains où ils possèdent de grandes propriétés , sont'^ 

II d'une surveillance plus sévère depuis la révolte de
| 

;e
_ bourg. On leur aurait même donné à entendreq« 

ils verrait sans déplaisir fixer leur séjour dans un aulf
e

" 
:u- ( Mercure de Somot'l 

lée — On lit dans le Courrier du Bas-Rhin : . . 
« La grippe, qui exerce ses ravages à Paris, al-

) et dans beaucoup d'autres villes de l'Europe, *.
e
j

];
i 

urs manifestée depuis quelques jours à Strasbourg. ̂  

ter a pas revêtu un caractère de malignité, elle s
eS

f
 ( 

in ; dant répandue dans toutes les classes de la pop"'
31
',^ 

)ue n'y a pour ainsi dire plus de maison où une ou P * 

jeu personnes n'en soient affectées. Parmi les troupe ^ 

e ; j garnison, grand nombre de militaires en onl et : 

ia- , ment atteints.
 Dj 

Lite j » U est à remarquer que l'apparition de cette 

iar- dans notre ville est indépendante de toute circorw* jjj 
a y mosphérique appréciable; car elle coïncide Pr ̂  

Î avec des jours de sécheresse et de soleil, et
 c

."
e

^
Da

c i 

ne à se développer sans qu'on ait pu jusqu'à hier 

sée l'humidilé atmosphérique. » 



- - , , ̂ I^Â'JJnvcouri (Seine-Inférieure) : f 
Z On écrit ta^iîhSÏÏ» »a veuve Bertoul, P 

. D* f
eSSt dans la commune de St-Martin-de- « 

*> ;*uï ahitait. Jusqu'à cent six ans cette femme
 c 

M!U " ' 1» 1 fréquemment plusieurs lieues à pied. Ce u est
 e 
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 ans qu'à la suite d'une chute, elle n a plus t 

S 'Trt-do reste, jusqu'à son dernier moment , elle a 

quiU''
 1l

! 'i
 t

'
act

es ses facultés intellectuelles. » ! 

co«se
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 . . , st-Gaudens, 8 février , au même journal : 

- °^eC1I , lt des plus affreux vient de plonger notre 

- °° ÏLcS'rnation. Deux jeunes gens de 20 à 22 ans, \ 

%
ille^

ul
- \r et M. S..., professeur au collège de cette

 ( 

M--^P^-'nt depuis quelques jours une contestation dont i 

ville .
ava

 ' ,
iva

itêtre regardée que comme un enfantillage, i 

luMi'-
WIie

.
p

s' d'hier, ]
a

dispute a pris un caractère des plus . 
h
 ' noint qu'on en est venu réciproquement a des 

vrave*. »» ,
a
 ̂

ite
 desquelles un duel a été arrêté pour j 

eoie» de t >
 con

t
re

 a eu lieu à six heures. , 
c'e n,all'V moins ont cherché pendant plus d'une heure à 

»
L

 | "
 snr

its et à amener une réconcilidtion ; voyant,
 ] 

cJm& I
e

»
 e

 i
 ouva

ient empêcher le combat, les seconds , 

enfin-q
u
 pj

s
t
0

l
e

ts (arme choisie! à poudre seulement. 
onl

 i épures ont été placés à environ 30 pas, lorsque 
1
 u nue le sort avait désigné pour tirer le premier, 

% je coup, le genre de l'explosion a fait bientôt 

' '" ite aux combattants que les témoins voulaient éviter 
f0

'"
ia

 ilheur Mc-rs les antagonistes se sont vivement 

emportés contre'les témoins, qui ont été forcés de charger 

]
es

 armes dans l'intention d'éviter une catastro-

i" les deux adversaires ont été placés à 50 pas, distance 

* ' donnait la presque certitude qu'aucun coup ne porte-

1
U1

. étendu que c'étaient de petits pistolets de poche 

dont on allait faire usage. Un des seconds de M. S..., 

voyant l'acharnement porté au dernier degré, a encore 

tenté un dernier effort pour arrêter le duel, en se plaçant 

uénércttsement entre les deux parties; mais, couché en 

i'otie par M. S..., qui l'a menacé de tirer sur lui s'il ne s'é-

cartait, celui-ci a fait quelques pas en arriére, et, dans le 

même instant, M. S... est tombé raide mort, frappé d'une 

balle à la téte. » 

_ Les compagnies du 13e et du 14» régiment d'artille-

rie, destinées pour la nouvelle expédition de Constantine, 

ont pris la casquette adoptée pour les régiments envoyés 

eu Afrique. 

— L'autorité, se fondant sur l'accroissement de la popu-

lation de Toulouse, vient d'ajouter deux nouveaux commis-

saires de police aux cinq qui existaient jusque-là. 

— Le comte d 1 Donadio , et ses trois compagnons de 

je, qui furent arrêtés, il y a environ trois mois, à 

Digne , sous prétexte que l'un d'eux pourrait bien être don 

1 , ont été conduits à Moulins , où la police ne leur 

biss > pas même la liberté de recevoir leur correspondance. 

On voit que cette conduite est parfaitement d'accord avec 

le discours de M. Guizot. 

D'AFRIQUE. 3e 

IOSF , le 2 [écrier. — EXPLOSION DE LA POUDRIÈRE DE LA & 

i ISBAH. — Le 39 janvier , à 7 heures un quart du matin , 

le magasina poudre de la Casbah a safiié un moment après f; 

(nie le garde d'artillerie Bergeret y fut entré pour prendre a 

d.'s munitions. L'explosion a renversé une grande partie des
 r 

logemenU en maçonnerie , ainsi que les baraques en plan- °. 

par le 3« bataillon du 17e régiment d'infan-
 t( 

tenu légère, et le détachement du 1er bataillon d'Afrique.
 g 

'^maires de tous grades , les citoyens de toutes les
 t 

classes se sont portés spontanément à la Casbah, et se sont c 

employés, avec autant de zèle que d'empressement, à porter p 

UIS secours ou besoin était, secondant ainsi parfaitement t 

• « gênerai lrézel, qui, avec son activité accoutumée ,
 ( 

^prescrit sur-le-champ les dispositions les plus convena- ' 

te victimes sont au nombre de 108 tués et 192 blessés. . 
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 CE 1"'avait été perdu. Plusieurs bâtiments 
«' Mlises a cet effet. [Moniteur algérien.) 
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 "t dans le Toulonnais : 

DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE DE PARIS , 
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 . . 12 février, à 8 heures du matin. 
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Ce qui a donné lieu à l'ordre de suspension , c'est qu'il n'y a -

pas à Bone des logements disponibles pour de nouvelles troupes 

et qu'il y a encombrement dans les hôpitaux. Les vivres sont 

d'ailleurs assez rares ; quant aux fourrages , ils sont sur le point 

de|manquer totalement. Une telle imprévoyance à la veille d'une 

expédition assez importante est vraiment une chose merveilleuse; 

tout ce qui concerne la malheureuse Algérie se fait à contre-sens. 

Quoiqu'il en soit, les troupes arrivent toujours dans les envi-

rons de Toulon, et l'on attend les batteries d'artillerie qui sont 
annoncées. 

DÉPART DU 1er DE LIG>'E POUR OR AN. — Une dépèche télégra-

phique arrivée hier dans notre ville prescrit l'envoi immédiat de 

10 compagnies du 1er de ligne à Oran , aussitôt que ces compa-

gnies pourront être embarquées. Ces compagnies , formées sur 

le pied de guerre, ont un effectif de près de 1,200 hommes. Le 

vaisseau le Jupiter a en même temps reçu l'ordre de se tenir prêt 

à prendre ces troupes à bord pour les transporter à leur destina-

tion. Le 1er de ligne a été désigné pour faire partie de la pro-

chaine expédition de Constantine; nous ne pouvons comprendre 

les motifs qui ont l'ait prendre au gouvernement la détermina-

tion d'envoyer la moitié de ce corps à Oran. 

ALGER , le 10 février. — Un coup de main a élé tenté le 2, con-

tre l'habitation du marabout Sidi-el-Habchi, beau- rère de Sidi-

el-Seghir, qui prêchait une croisade contre les Européens. Les 

troupes du camp d'Erlon n'ont pas trouvé le marabout chez lui et 

n'ont pu dès lors s'en emparer; mais dans un engagement qui a 

eu lieu entre nos troupes et celles de cet Arabe, les Kabaïles ont 

perdu huit hommes et six prisonniers. Ce petit coup de main a 

été exécuté avec vigueur et habileté. 

Les troupes de Bouffarick, sous les ordres du colonel Marey , 

aga de la plaine, et du colonel Menne du 2e léger , viennent cl» 

remporter un succès assez important sur les lladjoutes. 

nr( 

Chambre des Députés. Séj 
(Correspondance particulière du CENSEUR.) 

• ce 
PRESIDENCE DE M. DUPIN. ^| 

Séance du 15 février. q
U 

A une heure et demie M. Dupin monte au fauteuil. no 

M. Jaubert donne lecture du procès-verbal qui est adopté. pe 

L'ordre du jour est la discussion du crédit supplémentaire go 

pour les douanes des Pyrénées el le projet de loi sur l'abolition ve 

des servitudes militaires de M. le colonel Paixhans. qu 

M. le président donne lecture d'une ordonnance du roi qui ac-

crédite M. Gréterin , directeur-général des douanes , en qualité ré 

de commissaire du roi pour soutenir la discussion du projet de to 

loi portant demande d un crédit extraordinaire pour augmenter di 

le service des douanes sur la frontière des Pyrénées. 

M.le président : Si personne ne demande la parole, je vais lire fa 

l'article unique et le mettre aux voix. de 

M. Dugabé : Je demande la parole. Zï 

Messieurs, dit l'orateur, si la loi n'avait pas d'autre but que ce- ét 

lui indiqué , je ne prendrais pas la parole ; mais elle en a un au- d( 

tre; aussi je crois nécessaire d'exposer biièvementà la chambre 

la situation des provinces pyrénéennes. - ré 

Le traité de la quadruple alliance a été examiné dans cette a\ 

chambre sous le rapport politique ; je ne veux pas réveiller un n: 

débat épuisé ; mais je veux rechercher quel a été le résultat du cl 

traité de la quadruple alliance pour les départements de la fron- c; 

tière espagnole. 

L'honorable député de l'Anége se plaint que l'ordonnance de 

douanes, rendue le dernier jour de fa session dernière et qui éi 
était favorable à notre commerce, ait été remplacée , il y a peu de Si 

jours , par une autre ordonnance qui resserre nos lignes de doua- à 

nés. Celte ordonnance, suivant l'orateur, même avant qu'elle ait 

été mise à exécution, a suscité des réclamations générales; car c< 

elle aura pour résultat nécessaire de ruiner notre commerce , de ti 

faire déserter nos marchés au prolit des Anglais, qui lournîront fi 

aux Espagnols tous les objets nécessaires à la guerre sans que 

rien puisse les empêcher de le faire. L'ordonnance en question, 

outre qu'elle ne produirait rien pour 1 Espagne , aurait pour el- s 

fet immédiat de ruiner nos départements des frontières espa- p 

gnoles dont elle annulera instantanément le commerce. p 

M. Mauguin (aux voix! aux voix!) : Un fait certain, c'est que r 

tous les jours Bayonne était traversée par des convois qui allaient a 

chercher des vivres à la frontière; notre commerce dans les dé- j 

parlements méridionaux a été remplacé par ,une contrebande 

très-active à notre préjudice el au profit du commerce anglais. 

Cette position est connue, le ministère peut l'avouer, et je se-

rais fâché qu il ne l'avouai pas, car ce serait une preuve qu'il ne 

sait pas tout. 

La loi qui vous est présentée, d'après le rapport de votre com-

mission , aurait deux motifs. L'un qui serait la nécessité d'éta- i 

blir dans nos douanes une surveillance suffisamment active pour 

I déjouer la contrebande étrangère ; l'autre, c est d'établir un cor-

don qui empêche les secours d'arriver aux carlistes. Pour moi, il 

me parait impossible d'empêcher la contrebande sur les Pyré-

nées. Des renseignements pris sur les lieux m'ont détnonlré 

. cette vérité, et ont écarté toute idée de faire un reproche aux 

B
 autorités qui font lous leurs efforts pour empêcher cette contre-

bande. Ainsi donc, la loi que l'on vous propose d'adopter, ne 
3 pourrait avoir pour effet que de faire hausser ta prime de la con-

trebande sans y porter aucun remède efficace. Les marchandises 

t dont s'approvisionne l'armée carliste au lieu d'être payées dix 

s millions, le seraient quatorze ouseize, et voilà tout le préjudice-

que vous porterez à don Carlos. Jamais par là vous ne l empêche 

(
1 rez d'entretenir son armée ; seulement les puissances qui le sou-

e
 tiennent auront un peu plus à donner. 

M. Mole , président du conseil, répondant à M. Mauguin, dit 
e
 que, lors même que le projet n'aurait pour effet'que défaire 

II hausser le prix des denrées pour don Carlos, ce serait déjà beau-

•S coup, puisque don Carlos manque d'argent. 

Quant à nos relations avec, la reine Isabelle , ajoute M. Molé , 

nous avons reçu du gouvernement de Madrid les manifestations 

les plus franches et les plus positives. 

Je n'ai point à m'expliquer sur un autre document dont le 

preopinant a parlé, je dirai seulement que nos rapports avec 

l'Angleterre sont et seront ce qu'ils ont toujours été. J' espère 

qu'après ces explications , la chambre n'hésitera pas à ratifier 

, par son vote les mesures que nous avons prises. ( Aux voix ! aux 
voix!) 

M. Mauguin : M. le ministre des affaires étrangères s'est servi 

très-habilement du langage diplomatique pour ne rien dire. 
(Hilarité.) 

ta
 J

,'
avais

 demandé où nous en étions à Madrid, il a répondu : 
Très-bien, à merveille, on nous regarde comme des alliés qui 

exécutent fidèlement le traité de la quadruple alliance. 

On peut se contenter de ces paroles; mais moi qui ne m'en 

ite contente pas et qui veux un peu plus que des paroles, je dirai à 

its M. le président du conseil qu'il n'a pas voulu nous faire connat-
5- Ire notre véritable position à Madrid. 

e- En effet, on ne pense pas à Madrid , comme on l'a avancé , 

li- que nous exécutons fidèlement lc traité ; on est tout au contraire 

convaincu que nous aurions pu faire davantage. Ainsi notre po-

sillon est equjrvpqiH; ; et en Espagrie, sirton ne croit pas le cabi-

net français hbîsfite,,il s'en féût bie/n peu qu'on ait cette opinion. 

Du moins, j'erVSHis'cc^v.alneu cf'ïprès lé\s lettres que i'ai relues 
de Madrid. V~ \ • , f 

Quant à nos relayas avec Mngleterre ^"SL le ministre Vous a 

dit qu'elles sont et séîônf ce qu'elles ont toujburs_été.-Ceci mé-

rite une explication. Si j'ai bonne mémoire, on a parlé dans le 

discours du trône, à l'ouverture de la session, de notre bonne 

j intelligence avec l'Angleterre; comment alors expliquer les froi-

I des paroles du discours de la couronne à l'ouverture du parle-

1 ment, ou plutôt comment expliquer un silence si expressif? Il 

fautqu'ily ait euunchangement donton ne veut pas parler, mais 

que je comprends; je crois qu'il y a là une explication néces-
! saire. 

j L'orateur, après avoir reproduit ses arguments sur l'Espagne, 

ajoute : Si Ja chambre s'occupait en ce moment de politique 

I étrangère, il y aurait certes lieu à de plus graves interpellations. 

I Aujourd'hui, je n'ai pas l'intention d'aller plus loin; ilestpro-

I bable que plus tard le discours du roi d'Angleterre se retrouvera 

I à cette tribune avec son sens entier, et que la chambre obtien-

J dra des explications. 

L'orateur revenant au projet de loi déclare les moyens propo-
i sés insuffisants. 

I Ce n'est pas , dit-il, avec 150 douaniers qu'on empêchera 

la contrebande, car elle ne peut être véritablement réprimée, 

j Sans doute, on peut arrêter le contrebandier qui entre, mais 

I celui qui sort, c'est à peu prés impossible. Si vous voulez, dit 

j en terminant M. Mauguin, secourir le gouvernement conslitu-

I tionnel en Espagne, prenez d'autres moyens ; car celui que vous 

présentez est insuffisant, il ne pourra rendre à l'Espagne le port 

du Passage ni la débarrasser des armées carlistes. 

M. Liadières: Je demande à faire une simple observation à 

] M. le ministre des finances. Dans son rapport, M. Ducos a dit : 

Votre commission n'a pu , Messieurs , se livrer à l'examen du 

I projet de loi actuel sans s'intéresser à la triste situation de nos 

I départements méridionaux, et plus particulièrement de nos pro-

! viuces basques, auxquels, il faut le reconnaître, l'exécution de 

j ce projet doit imposer encore des charges ou des privations nou-

I vellcs. Us les supportent avec résignation et dévoument, parce 

I qu'ils comprennent qu'ils doivent ce sacrifice à la patrie; mais 

I nous eussions manqué à notre devoir si nous n'eussions pas ap-

I pelé sur eux toute la sollicitude du gouvernement. Je prie le 

: 1 gouvernement de ne pas oublier ce vœu, car il faut que le gou-

i vernement vienne au secours de nos départements méridionaux 

j qui comptent sur sa sollicitude pour améliorer leur situation. 

- I M. Duchâtel, ministre des finances: Le gouvernement s'est vu 

: I réduit et obligé à de grands sacrifices et il saisira avec bonheur 

5 tous les moyens qu'on ïui offrira d'alléger le sort des départements 
r I du midi. 

I On a parlé avec un certain dédain du service des douanes. Les 

î I faits vont répondre. Ce n'est qu'à la fin de 1834 que le système 

I de prohibition de sortie a été établi etcetle même année on opéra 

j 24 saisies. En 1835 il y en eut 2tii et en 1836, la surveillance ayant 

- j été augmentées, les saisies se sont élevées à 437. Le service de la 

- I douane n'est donc pas impuissant. 

e 1 On a prétendu que notre système de douanes n'avait d'autre 

-I résultat que do laisser aux Anglais tout l'avantage du commerce 

e I avec l'Espagne , puisque rien ne les empêche de fournir des mu-

:i j nitions aux carlistes. Je réponds que la loi est faite pourempê-

x 1 cher toute espèce de sortie qui pourrait alimenter les troupes 

i- I carlistes, de quelque part que ces munitions vinssent. 

M. Mauguin a produit ses observations sur l'inutilité du projet, 

e M. Pelet de la Lozère: U faut, avant de voter , qu'il soit bien 

ii | établi que le but de la loi est spécial et que le crédit demandé 

e sert pour le service de la frontière et que le compte sera présenté 

i- I à part au budget des finances. 

it I M. Duchâtel : La spécialité est de droit, le ministre doit un 

ir I compte spécial de celte dépense , et cela , du reste , ressort du 

le texte même du projet puisqu'il dit que le crédit doit servir pour 

it I fortifier le service des douanes des Pyrénées, 

te M. le président : Je mets aux voix l'article, 

i, « ART. 1er H est ouvert au ministre , sur l'exercice 1837 , par 

1- supplément au chapitre intitulé : Service administratif et de 

i- perception dés douanes, un crédit extraordinaire de 150,000 fr. 

j pour fortifier le service des douanes sur la frontière des Pyrc» 

îe ! nées. U sera pourvu aux dépenses autorisées parla présente \o'
t 

ni j au moyen des ressources accordées par la loi du 16 juillet 1836* 

i- I pour les besoins de l'exercice 1837. » 

le I L'article est adopté. On passe au scrutin, 

is. Votants, 263. 

e- I Boules blanches, 227. 

ne Boules noires, 31. 

La chambre adopte, 

n- j M. Delessert dépose sur le bureau le rapport sur les ca'iFSei 

a- j d'épargnes. 

A VIS. 

MM. tes Souscripteurs, dont l'abonnement expire 

le 28 février , sont priés de le renouveler, s'ils ne 

veulent éprouver du retard dans l'envoi du journal. 
~— ■ — 1 .i.. 

Aucun do tous les pectoraux prônés dans les journaux ne peut entrer en 
comparaison pour une supériorité aussi officielle que celle du Sirop et de la 
Pâle de Nafe d'Arabie (1) , brevetés, importés en France par M. de Ldb-

grenier , pour la guérison des rhumes, catarrhes, toux, asthmes , coque-

luche, palpitations, maux de gorge (gri[>pe) , et toutes les maladies de ta 

poitrine et de l'estomac, ainsi que le prouvent un rapport fait à la Faculti'. 

de Paris et prés de soixante certificats dus plus célèbres mJdecins de la 

capitale, tels que MM. Alibert, le baron Barbier, Biett, le baron Boyer, 

Breschet, Broussais , Chuussier , Çruveilhier, Dubois, Larrey, Marjolin , 

Moreau, Pasquier, Pinel, le baron Richerand, Roux, la baron Th. de^Saint-

Blaize, Velpeau, etc., etc., el qui, après les avoir employés sur eux-mêmes 

et dans les hôpitaux , en ont constaté les précieuses propriétés. M. du 

Langrenier est aussi le seul propriétaire du Racahout des Arabes , aliment 

approuvé par l'Académie royale de médecine, et employé avec le plus heu-

reux succès dans les maladies de l'estomac et des intestins. 

(1) Clara , rue Neuve, et Vernet, place'des Terreaux, à Lyon ; Muhel, à 
Tarare ; Voiluret, à Villefranehe ; Gariii, à Condrieux; Arduin, à Amplepuy ; 

Brigaud , à Thizy, et chez M. Ramel, marchand, à la Croix-Rousse ; Fayolle 

et Dumas , à Saint-Genis. 

ASIJS9SICS3 JUBICIAiaES. 

(2080) Suivant acte reçu par Me Jean Quantin, et son collègue, 

notaires à Lyon, le vingt-six décembre mil huit cent trente-six , 
enregistré et transcrit, Mme Nicole-Fleuric-Pauline Gerin, veuve 

du sieur Réné-FrancoisBaudrand , rentière, demeurant à Lyon, 

rue Grenette, a acquis aux prix, clauses , charges et conditions 

y énoncées , de MM. François Duier, entrepreneur de bâtiments, 
François-Philibert Dizier", architecte , et dame Marie Pascal, 

veuve Dizier, demeurant lous trois à Lyon , rue Meissonnier , 
1
 no 1, une maison située à Lyon , rue Meissonnier , u» 1 , plus 



amplement désignée et confinée an contrat, et provenant, aux 
sieurs et dame Dizier , de la succession de François Dizier , leur j 

époux et père, qui l'avait fait construire sur un emplacement à lui j 

échu dans le partage qui fut fait entre lui et le sieur Jean Gros , 
par acte sous signatures privées , en date du vingt mai mil huit ; 
cent treize, duquel acte un original, enregistré le vingt-quatre j 

décembre mil huit cent trente-six, par Guillot, qui a perçu les ! t 
droits , a élé déposé aux minutes dudit M« Quantin ; cet empla- | 

cernent avait été acquis conjointement par les sieurs Dizier et . 
Gros , de la succession de Jean Bochage, à la forme d'un procès- j 

verbal d'adjudication, devant le tribunal de première instance . ( 

séant à Lyon , en date du vingt août mil huit cent douze ; pour 
purger l'immeuble par elle acquis des hypothèques légales qui 
peuvent le grever , existant indépendamment de l'inscription. 
Mme veuve Baudrand a, conformément à l'art. 2194 du code civil, 
déposé le neuf février présent mois au greffe du tribunal civil de 
Lyon, expédition collationnée de son acte d'acquisition , dont 
extrait dressé en la forme requise a été de suite affiché en l'audi-
toire dudit tribunal , au tableau à ce destiné , pour y rester pen-
dant les deux mois voulus par la loi ; et par exploit de l'huissier 
Ringuet, du seize de ce mois, il a certifié les dépôt et affiches 
tant à Mme Marie Pascal , veuve Dizier, demeurant à Lyon , ruo 
Meissonnier, qu'à M. le procureur du roi près le tribunal civil 
de Lyon , avec déclaration qu'à défaut par ceux qui pourraient 
avoir sur 1 immeuble par elle acquis des droils résultant d'hypo-
thèque légale, existant indépendamment de l'inscription, de les 
faire inscrire dans le délai de deux mois , ledit immeuble en se-
rait dûment purgé et affranchi, et elle se regarderait libre de 
disposer du prix de son acquisition comme bon lui semblera , et 
en outre que tous ceux du che' desquels il pourrait exister sur 
cet immeuble des hypothèques légales n'étant pas connus de la 
dame veuve Baudrand, elle ferait publier dans l'un des journaux 
de Lyon ladite dénonciation, conformément à l'article 693 du 
code de procédure civile et en la forme prescrite par l'avis du 
conseil-d'état du'9 mai 1807, approuvé le premier juin suivant ; 
en conséquence , la présente insertion a lieu pour mettre en de-
meure tous ceuxeonnus ou non connus qui auraient sur l'immeu-
ble dontil s'agit des droits dérivant d'hypothèques légales, exis-
tant indépendamment de l'inscription , de les faire inscrire dans 
les deux mois, à compter de ce jour, à peine de déchéance. 

Pour extrait : Lyon , le 18 février 1837. 
Pour M' Quanlin , 

J.-B. BOUTTIER afné. 

(2077) Lc jeudi vingt-trois février mil huit-cent trente-

sept et jours suivants, à dix heures du matin, dans le domi-

cile de la dame veuve de Jean-Antoine Breton, sis à Lyon, 

rue St-Marcel, n° 12, au 1er, il
 ser

a procédé, à la requête 

des cohéritiers dudit feu Breton, par le ministère d'un 

commissaire-priseur, à la vente aux enchères et au comp-

tant d'un mobilier provenant de la succession dudit Jean-

Antoine Breton, consistant principalement en poêles, ta-

bles, plateaux bois noyer, commodes, lits garnis, matelas, 

chandeliers, placards, draps, rideaux, nappes, serviettes, 

mouchoirs laine, bouteilles, caisses, étagères, établis 

bois chêne, presses, vis, mécaniques, un banc de tour bois 

noyer, sa roue en fer et plomb, et garni de tous ses acces-

soires, outils de mécanicien, empreints en cuivre, un sup-

port à charriot garni de ses accessoires en cuivre, étau, bi-

gorne, glaces, trumeau, garde-habits, pendule, secrétaire, 

buffet, chemises, habits d'homme et de femme, montre en 

or, quatre cuillères, quatre fourchettes, six cuillères à café 

argent, vingt jetons, quatre médailles de même, une mon-

tre sa cuvette or, à répétition, différents autres objets et 

ustensiles de ménage. 

(2075) Lundi dix-neuf du courant, à dix heures du ma-

tin , sur la place de la Boucherie-des-ïerreaux, à Lyon, il 

sera procédé à la vente au comptant d'objets mobiliers sai-

sis consistant en tables, chaises, banque, glaces, garde-

robes, secrétaire, commode, bois de lit, matelas, draps, 

couvertures, rideaux, nippes d'homme et de femme, vais-

selle, etc. etc. 

(2081) Lundi prochain vingt février mil huit cent trente-

sept , à dix heures du matin, il sera procédé à la vente aux 

enchères et au comptant, sur la place des Cordeiiers , à 

Lyon, d'un mobilier saisi, consistant en tables, chaises, 

commode, secrétaire, glaces, bureau, batterie de cui-

sine , etc., et de marchandises, consistant en briques et 

carreaux de diverses dimensions et qualités, tuyaux eu 

terre pour latrines et autres usages, plâtres à bâtir, etc. 

DEMARE. 

(2076) VENTE APRÈS DÉCÈS 

D'OBJETS MOBILIERS, 

En la commune d'Oullins, canton de St-Genis-Laval, dans 

le domicile qu'occupait défunt Denis Bertholat, de son vi-

vant propriétaire et aubergiste. 

Le dimanche dix-neuf du courant, à neuf heures du ma-

tin, et jours suivants s'il y a lieu, par le ministère de 

l'huissier Blanchard , il sera procédé, dans le domicile ci-

dessus indiqué, à la vente au comptant des objets mobiliers 

dépendant de la succession de Denis Bertholat, consistant 

en commodes, buffets, tables, chaises, bois de lit, garde-

robes, glaces, linge, vêtements, poêle, charrette, cuve , 

bennot, bouteilles, tonneaux, batterie de cuisine et autres 

objets. 

ANNONCES DE MM. LES NOTAIRES. 

(1900) A VENDRE ensemble ou séparément. — Deux pe-

tites maisons avec jardins, situées à Lyon, montée des 

Epis. — Prix des deux : 20,000 fr. 

S'adresser à Me Henry, notaire à Lyon, place de la Pré-

fecture , n° 7. 

&?J'JOTJCES DIVERSES 

(1913) A VENDRE pour cause d'association. — Un fonds 

de liquoriste en détail, trés-bien achalandé, dans l'un des 

meilleurs faubourgs de Lyon. 

S'adresser à M. Lioger , marchand papetier , rue de la 

Barre, à Lyon. 

(288)Les heureux résultat, obtenus journellement par l'emploi du Sirop de Slœchas, dans les maladies telles q„
e
 p*,/

tt>ies 
coqueluches, oppressions, enrouemens, aphonies de la voix , crachemens de sang , etc. , et les prescrirons nombreuses des medeens disij^ 

'Tréusït également dans les affections nerveuses , les faiblesses d'estomac, la cardialgie. 11 facilite la digestion et entretient la liberté du
 Te

 ' 

Chaque flacon est accompagnée d'un prospectus qui indique la manière d'en fa.re «sage, et ou sont cons.gnes.ses succès. _
 Pm ; 4

 M 

Chez Pérenin, pharmacien-chimiste, rue du Palais-Grillet, n. 2a , à Lyon. 

Ou fait des envois. (Affranchir et y joindre un mandat sur la poste.) 

j DÉPURATIF BU SiàMCl, j 
EXTTIAIT DES'^ 

DOCTEUR EN MÉDECINE DE LA FACULTÉ DE LONDRES. 

PAR ORDRE DU GOUVERNEMENT SARDE, le
s
 Universités de Turin et deGon

B
f 

saisies de l'analyse de ce remède et, d'après leur rapport du 31 juillet 1833, l'approbation royale était accordée à M. i 
Le5 novembre 1833, IT. et R. gouvernement de la Lombardie , par son décret publie sur la foi du rapport de l'UniversitédeP 
accorde au sieur E.Smith des privilèges exclusifs constatés dans l'ordonnance publiée six lois par ordre du gouvernement 
la Gazelle officielle de Milan. Le conseil sanitaire de Rome lui accorde même accueil, sous date du 11 mai 1836, el,

ea
À£ 

aeu,le collège médical de Naples a également reconnu l'avantage que la Faculté de médecine pouvait tirer de son n»? 
dépuratif, l'Extrait de Salsepareille composé. Ces témoignages sont donnes par des professeurs occupant les hauts grades !? 
profession, hommes d'une science dont les membres s'opposent assez ordinairement a toute innovation ou-changement», 
conque, ne se rendant qu'à une conviction acquise par leur propre expérience. Les documens originaux de ces gouvernent 
universités peuvent être vus chez l'auteur : témoignages irrécusables. 

Se vend en boîtes de 3 fr. et de 10 francs. . 
A LYON , chez M. Vernet, place des Terreaux , 13 ; à ST-ETIENNE , a la pharmacie Garnier-Martinet : à R

0L
, 

M. Mercier , rue Royale ; a MAÇON, M. Lacroix , rue des Selliers ; à GRENOBLE , M. Ricard , place Grenetl 

à VALENCE , M. Collet, Grande-Rue , 56. (1782) ' ' 

(2039) De jolies mousseline laine en première qualité, 

et des plus beaux dessins, qui se vei.dent ordinairement 4 fr. 

ne se vendent plus que 4-8 sous ; des étoffes soie, et coton 

pour robes à 1 fr. 25 c. ; des satins laine en première qua-

lité qui valent ordinairement 8 fr., ne se vendent que 5 fr., 

au magasin de soieries , rue Clermont , n° 24. 

SIROP PECTORAL DE MOU DE VEAU 

PAR DISTILLATION , 

Composé par P. Macors, pharmacien, rue Sl-Jean, n° 30, 
à Lyon. 

Ce sirop, approuvé en 1788, époque où aucun remède de ce 
genre n'était connu, a toujours obtenu la préférence sur tout au-
tre dans les rhumes , toux , catarrhes, enrouements, esquinan-
cies, coqueluches, extinctions, crachements de sang et particu-
lièrement dans la grippe. Tout récemment il a été observé que 
la vertu calmante de ce sirop a été opposée avec les plus 
grands succès à celte maladie, soit par l'usage d'une cuillerée 
matin et soir comme préservatif, soit comme curalif, pendant 
son période agissant sur toutes les irritations de la gorge. 

M. Macors se fait un devoir d'observtr au public que ce sirop 
dont son père fut le seul inventeur et duquel il est l'unique suc-
cesseur ne doit pas être confondu avec ceux auxquels on a donné 
le même nom dans l'intention de le contrefaire et qui ne méri-
tent nullement la confiance. (2052) 

NOUVELLES LAMPES BREVETÉES, 

A jet continu, d'un mécanisme très-simple, sans rouage 
ni soupape , et dans les mêmes formes que les Lampes 
Carcel, donnant la même lumière. Cette Lampe est de 
toutes les inventions qui ont été faites jusqu'à ce jour la 
meilleure et la plus facile à en faire le service. Elle est 
vendue avec toutes garanties chez CARLE , lampiste, rue 
Grenette, n° 47, à Lyon. (2078) 

MESSAGERIES ROVALE D'iTALIE DE BONAFOUS FRERES. 

UOUTELLES DîLIGrElTCES 
POUR TURIN. 

Kfe transportant que les Voyageurs et leurs Bagages. 

Ce service, en activité depuis le l»r novembre]1835, avec auto-
risation de S. M. le roi de Sardaigne, fait le trajet de Lyon à 
Turin avec la même célérité que celui des dépêches et à des prix 
inférieurs. 

On ne change point de voilure ni de conducteur en roule. 
On ne séjourne aux douanes que très-peu de temps pour la 

visite des bagages. 
Bureau à Lyon, rue Neuve. 

Les départs ont lieu à 8 heures du soir. (2074) 

SIROP PECTORAL FORTIFIANT DU DOCTEUR CHAUMONNOT. 

TJHE MÉDAILLE D»OR 
Prépare par M. POISSON,pharmacien breveté du Roi, rue du Roule , n° 11, 

à Paris. 

A ÉTÉ ACCOUDÉE A L'AUTEUR DE CE REHÈDE. 

La saison froide et humide qui engendre les toux, les rhu-

les catarrhes, la coqueluche, la grippe et les affections mul-

tipliées de la poitrine dont la plupart sont rebelles aux 

moyens employés pour leur guérison, nous engagent à re-

commander l'usage du Sirop pectoral fortifiant du docteur 

Chaumonnot. Ce médicament n'a besoin d'auenn éloge ; les 

certificats des premiers médecins du roi et desonA.R. leduc 

d'Orléans , et des professeurs des facultés et membres de 

l'Académie qui sont à l'appui du prospectus sont les meil-

leurs titres en sa faveur. 

Dépôts chez MM. Victorin-Biétrix Sionest et Ce , rue 

Neuve, n° 12, à Lyon ; Michel, rue de la Pêcherie , à Ta-

rare; Arduin , d Amplepuis ; Voituret, à Villefranche ; tous 

pharmaciens; Couturier, à St-E tienne; Servel, à Feurs ; 

Mercier , à Roanne ; tous pharmaciens ; et chez les sœurs, 

à l'hospice , à Montbrison ; Lacroix , à Mâcon ; Suchet, à 

Châlon-sur-Saône ; Bert, à Charolles ; tous pharmaciens; 

Rouvière , à Avignon ; Babilldîi, à Orange ; Fab , d Car-

pentras: Girard , à Perthuis : tous pharmaciens. (2035) 

(2079) Les bals parés et masqués du Cirque , aux fit, 

teaux ^-continueront d'avoir lieu tous les samedis dan 
salle du foyer. 

Etablissement horticole 
DE CH.-MARTIN BURD1N ET C

E
, 

Faubourg de Vaise, rue Neuve-du-Chapeau-Rouge, »«; 

MM. les amateurs trouveront dans cet établissement d^'noitib», 

et variées collections de toutes sortes de végétaux, en individus d'uno 

parfait. 

La culture du mûrier multicaulo , mûrier M oretti, miner de Lomta 

et autres espèces prenant chaque année une nouvelle extension la S* 

lui a donné un grand développement ; de sorte qu'elle a une assez . 

quantité de tous ces mûriers, tant en jeunes plants qu'en sujets déiîï 

greffés à haute et basse lige. Elle ne négligera l ien sous le rapport dut 

des individus, de l'identité de l'espèce et de la modicité des prix , poin 

riter la confiance que MM. les amateurs voudront bien lai accorder, 

envoie/ranco par la poste ses catalogues aux personnes qui lui en h 

demande. On peut aussi se les procurer chez M. Chainbel fils, libraire,; 

des Célestins, à Lyon. (.14811 

COMPAGNIE 

D'ASSURAMCBS RALES 

S1ÏH LU. VIE. 
Les assurances sur la vie ont pour objet de garantir 

capital ou une rente viagère à la mort^d'une personne; 

signée, ou de se créer à soi-même des ressources p 

l'avenir. Les primes à payer sont calculées en raison delï 

de l'assuré et de la durée de l'assurance. 

Ces assurances conviennent aussi aux prêteurs qiiil 

des avances sur des rentes ou des pensions viagères: 

créancier qui n'a d'autre garantie de remboursemeiM 

l'existence et l'industrie de son débiteur. 

Les assurances sur la vie ont également pour obj'l 

présenter aux épargnes des placemens avanlageuM 

rentes viagères rentrent dans cette catégorie ; km 

fixé selon l'âge du rentier; il est de 8 fr. 30 c. à 55an* 

9 fr. 15 c. à 59 ans ; de 10 fr. à G3 ans ; de 11 fr. à « 

de 12 fr. à 71 ans ; de 13 fi. à 75 ans ; de 14 fr 
80 ans. 

La compagnie existe depuis 1819; elle publie deus' 

par an le compte de ses opérations. 

Les bureaux sont à Lyon, chez M. Ed. Réveil, rn«> 
de la Préfecture, n. 1. (901) 

(1640) MALADIES DE POITRINE. 

On vante beaucoup le Sirop du professeur Cha 

tre les rhumes, toux, catarrhes, asthmes , coq 

Prix : 2fr. 50 c. la bouteille. 11 se trouve chez 

chard, Vernet, à Lyon; Coudroyer, à Givors; »>
cl 

Tarare ; Viol, à Roanne. 

GYMNASE LYONNAIS. - Samedi 18 février 1857.- LE P**'] 

FOLBERT, vaud. ; LE MUET O'I.NGOUVII.L': , vaud. ; LE MA»'
 D£ 

DE CHOEURS, vaud. — Six heures. 

Bourse de l?aris du 15 Février 1836- f 

Cinq pour cent 109 40 1U9 C0 1«9 *j? 

 lin courant 109 45 109 70 t<!'J *3 

Quatre pour cent .... 100 90 .96» 

Trois pour cent 79 50 79 60 7 9 50 ' ^ 

 fin courant 79 G0 79 75 79 60 ■ ^ 

Rentes de Naples .... 98 liO 98 60
 6
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S
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Actions de la Banque . . . 2400 

Quatre Canaux ..... 1217 oO 

Caisse hypothécaire .... 850 

Emprunt d'Haïti „ 
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